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--------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Bulletin d’adhésion

J’adhère à la CGT :

Nom prénom :…………………………………………………....................…………….

Adresse administrative :………………………………………..................………………

……………………………………...…………………………………………………….

Grade :……………………
                                   Echelon/Indice :………..……………

Mel : …………………………………………        Temps partiel : ………………………

          Date:………….…………………                 
         Signature,

     A renvoyer à :

          SNADGI-CGT : à l’attention de Christophe BOUGHAMBOUZ CDI AGEN Cité Administrative          
          SNT-CGT : Case CGT Trésorerie
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Quand le gouvernement préfère taxer les accidentés du travail plutôt que les bénéfices des banques…


Dans la loi de finances pour 2010, figure la fiscalisation des indemnités du travail. Par contre, le gouvernement a refusé une taxation supplémentaire des banques. 


Plutôt que s’en prendre aux organisations du travail qui s’avèrent dangereuses pour la santé physique ou mentale des salariés voire pour leur vie comme à France Télécom, le gouvernement préfère taxer les victimes. 


Quant aux banques qui ont rétabli leur situation financière grâce à l’aide de l’Etat, il n’est pas question pour les ministres qu‘elles contribuent par un impôt supplémentaire à relancer l’économie qu’elles ont sinistrée. 


Certains députés U.M.P .ont osé parlé d’équité pour justifier leur choix. Quel sens bien particulier au mot « équité » !!








quité » !!











 





Après « l’accueil» au Pin galant à Mérignac, le fiasco du 2 mars à LABEGE et l’annulation en cascade des étapes suivantes inscrites au programme de son tour de France VIP des services(Marseille etc.), le Directeur Général ne désarme pas.


Ainsi, malgré l’omerta ambiante, nous avons appris par le biais de collègues ayant participé aux ateliers du DOS que PARINI leur avait adressé un courrier pour les informer de la nouvelle convocation à huit clos des grandes messes qu’il n’avait pu tenir.


PARINI a donc décidé de délocaliser ses tartufferies à PARIS. Les représentations théâtrales de l’armée mexicaine de BERCY se sont mêmes jouées les 22 et 29 avril. Encore du mauvais théâtre de boulevard à la clé  ! ! ! 


Pour notre inter - région, plus de 600 participants sont concernés par cette fumisterie dont la manœuvre vise avant tout à semer la zizanie entre les agent(e)s et les intégrer aux objectifs de la RGPP déclinés au niveau de notre administration. 


A ce titre, il suffit de se rappeler les propos du Directeur Général à LABEGE qui n’a pas hésité à stigmatiser les collègues dans l’action et à les présenter comme des ennemis de ceux (dont certains ont été réquisitionnés) qui assistaient au DOS. 


Que Monsieur PARINI se rassure les agent(e)s ne se trompent pas de responsables ! ! ! Ils savent qui lamine leur statut, casse leurs rémunérations, détruit leurs emplois, aggrave leurs conditions de travail et passe à la moulinette leurs services sous couvert de modernisme.


Le 2 mars, à LABEGE, la DGFIP " d’en bas " a mis les points sur les i au Directeur Général. Nous constatons qu’en dépit de ses engagements, ce dernier est plus à l’aise pour dialoguer avec les traiteurs et les maîtres d’hôtels et organiser des réceptions mondaines que pour répondre aux revendications des collègues.


Déplacer les agent(e)s à la Capitale, c’est déjà  plus compliqué … et surtout plus cher pour les contribuables ! Mais c’est vrai que le déficit se compte en milliards (de même que les cadeaux fiscaux aux plus riches), alors, quelques milliers d’euros de plus ou de moins...


L’agent qui vient en formation professionnelle et auquel l’administration refuse de payer la place de parking apprendra avec satisfaction que quand il s’agit du DOS, même la nuit d’hôtel est au frais de l’administration.


La formule consacrée dit " que lorsqu’on aime on ne compte pas ", au cas particulier nous pourrions écrire " que lorsqu’on méprise, on ne compte pas non plus ".


La CGT dénonce cette pitoyable opération qui illustre bien le comportement d’une Direction Générale, le doigt sur la couture du pantalon. 


Une Direction Générale obéissant avec servilité à un gouvernement anti-service public dans l’espoir d’avoir une part de moelle de l’os à ronger.


Une Direction Générale dont les choix politiques actuellement mis en œuvre et demain dans le cadre du DOS, amplifient toujours plus la souffrance au travail et placent notre administration dans le peloton de tête (avec France Télécom) du nombre de suicides et d’agent(e)s sous antidépresseurs.


En lieu et place des petits fours et des salons feutrés de BERCY, la CGT exige l’ouverture immédiate de négociations sur la plate-forme revendicative nationale et des réponses écrites aux engagements pris le 2 mars à LABEGE. 








Journal des sections CGT Impôts et Trésor 


du Lot et Garonne 
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LOT ET GARONNE :


STOP aux suppressions d’emplois !!


Depuis janvier 2010, créée à l’initiative des quatre organisations syndicales départementales, une pétition contre les suppressions d’emplois a circulé  dans les sites et services du département. 


RESULTAT :  plus de 320 signatures recueillies et remises aux deux directions locales !! 


Encore une preuve du RAS LE BOL  des personnels … RAS LE BOL qui s’est aussi exprimé le 23 mars 2010 avec un taux de grévistes de plus de 51 % pour l’ensemble des services du département. 


     �


Les suppressions d’emplois, la casse de nos missions, la détérioration de nos conditions de travail, la remise en cause de nos droits  comme  la retraite …


STOP CA SUFFIT !!





 


       





 ÉDITO





Si l’on en croit ce que nous racontent nos fabuleux journaux télévisés, l’essentiel de l’actualité en cette fin d’avril, a été essentiellement marqué  par le nuage de cendres du fameux volcan islandais … Nuage de cendres pour la météo et les avions, pour le reste, nuage de fumée surtout pour taire la situation sociale !   





Malheureusement, une nouvelle fois, la météo s’annonce plutôt mauvaise de ce côté. 





Entre les suppressions d’emplois dans les services publics, les vagues de chômage dans le secteur privé alors que les patrons renouent avec des « bonus » monstrueux (certainement en rapport avec le nombre de salariés licenciés) ou encore les annonces alarmistes fracassantes sur les retraites, les nuages ne semblent pas vouloir s’en aller non plus.





Et, ce sont encore les salariés qui sont stigmatisés. 


Car c’est bien à eux que l’on demande de payer pour les irresponsabilités produites par le système que nos dirigeants ont construit. 


Ne vaudrait-il pas alors mieux se re�tourner vers les principaux res�ponsables de cette situation, n’en déplaise à notre gouvernement et au patronat ??!! 

















































































































	Sécurité et panique...





N'a-t-on jamais entendu le Chanoine de Latran parler de l'insécurité quand ce dernier était le premier flic de France. 


A défaut de régler les problèmes qui en sont à l'origine, Nôtre Président ordonne des lois.


On interdit ci, on interdit ça, on crée de nouveaux délits, on surveille tout et rien, on met en garde à vue, on fait du chiffre, on constate les boulettes... et on refait des lois !





Depuis 2002, il n'y a pas eu moins de 16 lois sur la sécurité! C'est dire s'il s'agite!





On peut même se laisser aller et dire que s'il savait quoi faire, il ne s'agiterait pas autant...








Voilà un vrai chiffre qui fait peur :


Sur Terre, une personne meurt de faim toutes les six secondes !


Alors que selon les ONG impliquées dans ce secteur, il suffirait de 9 milliards d’€uros pour éradiquer ce fléau.


Ces quelques 9 milliards sont à mettre en rapport avec les centaines de milliards engloutis par les banques européennes et américaines lors des plans de relance, ou avec le coût inimaginable du battage médiatique sur la grippe A. Sans parler de la masse financière brassée par le sport de haut niveau.


Bref aujourd’hui, c’est du pain OU des jeux, ce qui en dit long sur les priorités de notre société...








Le chiffre du jour :  6
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En bref...





Affaire Rémy GARNIER : le complot continue depuis 2001 malgré les jugements rendus





Ce jugement est exécutoire immédiatement, que le Ministère ait interjeté appel ou non. 


Le 28 octobre 2009, examinant ma demande de nomination au grade d'inspecteur départemental de 3ème classe de fin de carrière, l’administration m’a exclu de cette promotion en s’appuyant sur la sanction d’exclusion, elle-même annulée par le tribunal administratif.


Parmi les 381 inspecteurs ayant fait acte de candidature, je suis le seul à ma connaissance à faire l'objet d'un tel traitement. ��Après longue maladie, j'ai repris le service le 2 février 2009. Il m'a fallu plus de dix mois pour obtenir enfin en décembre les moyens matériels nécessaires aux missions de programmation que la hiérarchie feint de vouloir me confier. ��Bref , ce poste inexistant constitue un placard intégral, le troisième depuis 2001, après un poste fictif au contentieux fiscal puis au service des domaines. 


Ce souverain mépris de l'homme, de ses  droits en général, du  Statut de la fonction publique en particulier, comme des décisions de justice exécutoires, se manifeste encore et encore par d'autres actions tout aussi tordues: �       -  Contrôle fiscal honteux et vain de mes déclarations de revenus durant deux ans ; �       -  Poursuites pénales abusives pour outrages; �       - Collusions, faux témoignages et subornation de témoins; �       -  Avertissement déplacé pour de prétendus abus de fonctions; �       -  Promotion ahurissante au grade de Directeur divisionnaire d'un Chef de brigade manifestement coupable d'abus de fonctions, en pleine connaissance de cause. ��Coïncidence: l'heureux promu fut l'exécutant le plus zélé en 2001 de l'abominable "complot des prunes franches". Il tient enfin sa récompense. ��Le Ministre Eric WOERTH vient d'interjeter appel in extremis, le 11 décembre 2009,  et la procédure risque de se poursuivre encore pendant des années. ��A moins de 6 mois de la retraite, je ne supporte plus cette situation. j’ai décidé d’y mettre fin  en rendant publiques les péripéties les plus flagrantes d’un scandale permanent.


Rémy  GARNIER


Avec l’UD 47, la section départementale estime que l’affaire Rémy GARNIER soulève des enjeux syndicaux sur l’égalité de traitement des contribuables devant l’impôt et la garantie de l’exercice du contrôle fiscal. 








Inspecteur chargé de la vérification fiscale des comptes des grosses entreprises en Lot-et-Garonne, mes résultats me valent d'être particulièrement bien noté durant vingt ans. Puis  je tombe en disgrâce en 2001 avec l'affaire FRANCE PRUNE. Suite à une intervention politique, le coup d'éponge sur les redressements fait suite à un coup de balai sur le vérificateur dans le cadre d'un véritable complot destiné à m'écarter des vérifications afin de protéger une hiérarchie lourdement compromise avec la fraude et les fraudeurs. ��Après mutation dite "dans l'intérêt du service" décidée le 25 octobre  2001, il m'a fallu près de cinq ans de procédure pour obtenir l'annulation de cette " sanction disciplinaire déguisée" n'ayant pas respecté les droits de la défense, selon jugement rendu le 13 juin 2006  par le Tribunal administratif de BORDEAUX. �Trois ans et demi plus tard, l'Administration refuse encore d'exécuter ce jugement . Malgré mes multiples demandes écrites, elle s'oppose sous des prétextes fallacieux  à ma réintégration effective dans ma brigade de vérification d'origine , la 6ème BV à AGEN. Pourtant, je suis bien titulaire de ce poste ainsi qu'en atteste la notification officielle du 10 juillet 2006 faisant suite audit jugement. ��Selon le bon vouloir du Directeur du contrôle fiscal Sud-Ouest à BORDEAUX, je croupis à la Brigade d'étude et de programmation ( BEP),  dans un placard spécialement aménagé au troisième étage de la Cité administrative à AGEN, porte 305. ��Pour avoir eu l'audace de me défendre face à une campagne de diffamation sans précédent, orchestrée par la haute hiérarchie, sur l'intranet et par voie de presse, l'Administration m'a infligé une exclusion de fonctions pendant deux ans dont un an avec sursis, contre l'avis unanime des représentants du personnel. L'arrêté ministériel du 20 juillet 2004 portant cette sanction a été confirmé par un arrêté du 21 mars 2007, nonobstant la recommandation contraire du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, en date du 30 mai 2006. 


Ces deux arrêtés engagent la responsabilité de quatre ministres à l'Economie et aux Finances: �       - Nicolas SARKOZY, Ministre d'Etat, et Dominique BUSSEREAU, Secrétaire d'Etat au Budget, en 2004;�       - Thierry BRETON , Ministre, et Jean-François COPE, Ministre délégué au Budget, en 2007. ��Cinq ans et demi après cette sanction scandaleusement arbitraire, le Tribunal administratif de Bordeaux annule ces deux arrêtés par jugement rendu le 7 octobre 2009, considérant que "compte tenu du comportement de l'Administration" à mon égard, l'exclusion de fonctions résulte d'une"erreur manifeste d'appréciation". ��





Du vécu...


Voici un exemple de vécu récent dans les services où les conditions de travail ne cessent de se dégrader. L’impul�sion d’une direction générale uniquement attirée par l’ap�pât des suppressions d’emplois (18 dans le 47 pour 2010) est de plus en plus forte et soutenue par la compli�cité des directions locales plus enclines les unes que les autres à devenir les « bon élèves » des restructurations.


Mlle, Mme ou M. X :« Après un changement de service, tout se passait bien depuis quelques mois. Mais suite à un arrêt maladie, qui malheureusement se prolonge, à un congé maternité, mes tâches ne cessent de croître (mise en place d’un nouveau logiciel, remplacement d’autres tâches lors d’absences comme les congés...). À cela se rajoute, mon temps partiel et mes quelques journées  d’absence syndi�cale. Tout ceci pose des problèmes au sein de mon service et au sein de mon travail ! Un départ à la retraite est également à prévoir prochainement qui ne sera peut-être pas remplacé ! »


Ce témoignage est loin d’être isolé. La pression n’a de cesse de s’accentuer tant dans les grosses que les petites unités. Nous demandons donc l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et l’augmentation des places aux concours. 


Il est de la responsabilité de notre ministre et de notre directeur général d’assurer de bonnes conditions de travail à leurs agents. 


Ces conditions ne sont plus réunies et nous tirons la sonnette d’alarme sur une situation qui si elle se poursuit aura des conséquences lourdes sur la santé des agents de la DGFiP.
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Et ailleurs …








DOS : PARINI NE CRAINT PAS LE BUG ! ! !
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